DISTRICT DE 
COUR MUNICIPALDE DE


	CAUSE :   «No_référence»


						
Percepteur des amendes
	Requérant

						RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC
Direction des affaires juridiques porte 501
2600, boulevard Laurier
Québec (QC) G1K 7S9
	Mise-en-cause
						Et

«Prévenu_prénom» «Prévenu_nom»
«Prévenu_no_civique» «Prévenu_rue»
«Prévenu_ville» «Prévenu_province»  «Prévenu_cd_postal»
	Partie défenderesse
								

REQUÊTE POUR OBTENIR DES INFORMATIONS
(Article 323 du Code de Procédure Pénale)

À UN JUGE OU UN JUGE DE PAIX :

ATTENDU QUE, «Prévenu_nom» «Prévenu_prénom», né(e) le «Date_naissance». 

À fait défaut d’acquitter l’amende et les frais de la manière prescrite par le percepteur.

ATTENDU QUE  le jugement est exécutoire et que la partie défenderesse est introuvable.

POUR CES MOTIFS :

DEMANDE  à la RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC, de fournir au percepteur l’adresse et l’employeur de la partie défenderesse.

À le 1er juin 2022.


, percepteur des amendes


CONSIDÉRANT la demande présentée par le percepteur afin de localiser la partie défenderesse.

CONSIDÉRANT  que le jugement est exécutoire et que la partie défenderesse est introuvable.

CONSIDÉRANT le bien-fondé de cette requête, 

PAR CES MOTIFS :

ORDONNE à la R.R.Q. de fournir au requérant la dernière adresse de la partie défenderesse et l’employeur de celle-ci.

AUTORISE le percepteur des amendes à produire sa demande à la RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC, afin de localiser une adresse et / ou employeur de la partie défenderesse.

ORDONNE que les frais de 35$ soient chargés à la partie défenderesse tel que prévu à l’article 13
( 6 ) du tarif judiciaire pénal.

À le 


, juge municipal intérimaire


	


D É C L A R A T I O N   S O L E N N E L L E





Je, soussignée, , en ma qualité de percepteur des amendes de la cour municipale de, localisé au province de Québec, affirme solennellement ce qui suit:


1. Je suis le requérant  et percepteur des amendes en la présente instance;

1. J’ai pris connaissance de la présente requête pour obtenir des informations;

1. Tous les faits allégués à la présente sont vrais et exacts au meilleur de ma connaissance;


ET J’AI SIGNÉ à, ce 1er juin 2022



							_______________________________
	




Affirmé solennellement devant 
à ce 1er juin 2022



__________________________________ 
Commissaire à l’assermentation pour tous 
les districts judiciaires du Québec
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